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Plusieurs  de  nos  collègues  ouf  f iv  a. 
comme  impoiitique  • c W en  1 *mPot  <*n  ïiahira 

conséquent, on éxbémeinnr.eXire‘ne  par 

il  me  semble  qu’on  n’a  pas  a«V  ;C*eu^,Polntssur  Iesquels 
po-e  rie  démontrer  P » (Iue  Je  me  pro- 

Ceae  ln^aIlté  et  cetle  injustice  sont  telles  qUe , par 


T 

le  mn3e  cle  perception  qui  vous  est  proposé  , il  J a 
tels  fonds  ruraux  dont  le  propriétaire  paiera  1<  <!eis 
et  jusqu’à  la  moitié  de  son  revenu  net  (le  se.  l qui  s ;t 
imposable  ),  tandis  qu’il  y a tels  autres  foeds  nont  !e 
propriétaire  paiera  à peine  le  dixième-.  Je  sens  que  cette 
proposition  va  paroître  un  paradoxe.  Je  supplie  qu  on 
m’entende  ; je  me  flatte  de  prouver  mathematiquem  nfc 
.que  c’e^t  une  vérité  ; et  c est  du  rapporteur  du  pi  o;et , 
de  notre  collègue  Dubois-Çrance  lui- meme  , que  je  vais 
emprunter  mes  preuves. 

Dubois  - Crancé  , dans  un  premier  projet  de  cl  cret 
qu’il  avoit  présenté  sur  1 impôt  en  nature  , distingue  los 
terres  en  culture  en  trois  classes;  bonnes,  qui  peuvent 
se  louer  à moitié-franc ; médiocres,  qui  se  louent  au 
tiers-franc  ^ et  mauvaises,  qui  se  louent  au  quart- 
franc  et  au-dessous  : la  division  pourroit  sûrement  s en- 
tendre plus  loin;  mais  je  m’en  tiens  à celle-là , et  voici 

comme  je  raisonne.  . _ , , ,,  , * 

Posons  deux  terres,  l’une  de  la  bonne  classe  et  1 autre  de 
la  mauvaise , mais  qui , à raison  de  la  plus  grande  etendue 
de  cette  dernière , ayent  rappoité  chacune  douze  mesures 
de  bled  ; l’impôt  en  nature  au  douzième  , tel  qu  il  est  pro- 
posé , en  enlève  une  mesuie  qui  doit  se  prendre  uni- 
quement sur  la  pa<t  du  propriétaire  parce  que  Lu  seul 
doH  l’impôt  foncier:  or,  en  ce  cas,  le  proprietaire  de 
la  bonne  terre,  louée  d moitié  franc,  e t qui  aperçu  six 
mesures,  et  en  paie  uns  pour  1 impôt , ne  paie  que  le 
sixième  de  son  revenu,  et  ce  n’est  pas  - cher  ; mais  le 
propriétaire  de  la  mauvaise  terre  . 1 uee  sculem  nt 
Vauart  franc  , qui  n’a  perçu  que  trois  mesures  sur  douze, 
ft  qui  en  paie  également  une,  aura  paye  le  tiers  cl  e son 
revenu;  il  aura  pavé  exactement  le  double  de  1 autre. 

Il  en  seroit  de  même  quand  , au  licu.d  etre  affermées 
les  deux  terres  seroient  exploitées  par  leurs  pi  °P11C  " 

Dès  que  vous  admettez  que  l’une  est  susceptible  de 
louer  à moitié  franc  , et  1 autre  seukment  aa 
franc  , il  en  résulte  toujours  que  , dans  la  bonne  ten  e 
le  produit  net  est  censé  être  au  produit  lu  ut  comme 
fi  à i°  , et  que,  dans  la  mauvaise,  il  n’est  qüe  comme 
3 à i2  ; et  <|u’en  les  assujétisïant  à l’impôt  uniforme  du 
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douzième  sur  le  produit  brut , vous  faites  payer  aip 
propriétaire  de  la  mauvaise  terre  un  impôt  double  de 
celui  ' ? ' paie  le  proprietaire  de  ia  bonne. 

'Mai  «1  s’en  h t beaucoup  que  la  disproportion  s’ar- 
rête ; et  i!  est  important  dVn  connoître  les  deux 
ext-rê  >ies  pour  sentir  toute  l’injustice  de  l’impôt  pro- 
posé 

D abord  . quant  à l’extrême  des  mauvaises  terres  ? 
Dnb  ■!>  v'i  ancé  naroit  en  admettre  qui  ne  sont  suscep- 
tibles de  se  Jo  ei  (jn  au-dessous  du  quart  franc  $ et  plu- 
sien j s de  mes  c oîle, ,ue>>  sont  sûrement  en  état  d assurer 
par  rappoiJ  * b m s dupai  t emens  , ce  que  je  puis  affirmer 
par  rapport  au  mien,  qu’il  y existe  une  grande  quantité 
déterrés  ui  ne  rendent  pas  en  produit  net  le  sixième 
du  produit  brut:  nuis  j’admets  par  supposition  l’ex- 
tr  me  des  mauvaises  L 1res  au  quart  en  produit  net. 
Quant  à l’extreme  pposé,  celui  des  biens  rua  aux  du 
meilleur  produit , Dubois-Crancé  rie  nous  a parlé  que 
des  terres  en  culture  susceptibles  de  se  Jouer  d moitié 
franc. 

Mais  personne  n’ignore,  et  Dubois-Crancé  reconnaît 
lui-même  (1)  qu’il  est  d’autres  fonds  ruraux,  tels,  par 
exemple  , que  les  prés  naturels  et  les  bois  , dont  les 
produits  croissent  d eux-mêmes  et  sans  culture , et  qui 
n’exigent  d’autres  dépenses  que  celles  nécessaires  pour 
veiller  à leur,  conservation  et  lies 'recueillir.  C’est  évaluer 
ces  dépenses  au  plus  haut , que  de  les  porter  au  sixième 
du  produit  brut  ; restent  cinq  sixièmes  au  propriétaire 
ces  dépenses  acquittées.  7 

Je  puis  donc  ici  , en  posant  les  deux  extrêmes  du 
produit  net  des  biens  ruraux,  établir  comme  une  oro- 
position  incontestable  , qu’il  est  des  fonds,  tels  que  les 
prés  naturels  et  les  bois , dans  lesquels  , sur  douze  do 
produit  on  n’a  que  deux  de  dépenses  à faire  ; tandis  qu’il 
en  est  d autres  , les  mauvaises  terres  au  quart  f ratio 
et  au-dessous  , dans  lesquelles  , pour  recueillir  douze" 
il  faut  dépenser  neuf  au  moins.  7 

Or,  en  prenant  également  le  douzième  sur  les  deux 
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produits,  il  est  clair  que  vous  ne  prenez  an  proprietaire 
de  la  première  espèce  de  fonds  que  le  dixième  de  son 
produit  net , tandis  que  vous  prenez  à l’autre  le  tiers  du 
si  n.  On  ne  peut  pas  plus  nier  cette  conséquence  qu’on 
ne  peut  nier  que  deux  et  deux  font  quatre. 

Si  tous  tes  propriétaires,  possedoient  des  biens  de  ces 
deux  extrêmes  et  des  classes  intermédiaires  dans  une 
proportion  à peu  près  égale  , ce  qu’ils  paieroient  de 
tron  sur  l'un,  ils  le  regagner  oient  sur  l’autre;  et,  on 
demi  r résultat,  l’inconvénient  de  la  disproportion  se- 
roit  peu  sensible  : mais  ü n’en  e>t  pas  ainsi,  ni  par  rap- 
port aux  individus  propriétaires,  ni  même  par  rapport 
aux  différentes  natures  de  sol  et  aux  divers  genres  de 
cultures  et  de  productions  qui  partagent  la  surface  de  la 
République.  T ] département  renferme  beaucoup  de 
p j os  , beaucoup  de  bois  et  un  sol  fertile  , dont  les  terres 
peuvent  se  louer  ce  que  Dubois  - Crancé  appelle  moitié 
franc  L.  .n;pôt  proposé  y sera  du  huitième,  ou  tout  au 
plus  du  septième,  et,  sous  ce  rapport,  on  l’y  versera 
s.  ns  répugnance.  Mais  tel  autre  n’a  qu’un  sol  aride  et 
pénible  , qui  ne  produit  qu’à  force  de  travaux  , et  dans 
lequel  on  récolte  à peine,  année  commune,  le  quart 
et  souvent  le  cinquième  seulement  au-delà  du  prix  des 
semences  des  cultures  et  des  engrais  ; l’impôt  au  dou- 
zième s’y  élevera  du  tiers  à la  moitié  du  produit  net; 
il  va  écraser  son  agriculteur  et  le  ruiner. 

Qu’on  dise  après  cela,  tant  qu'on  voudra,  que  c’est 
l’intérêt  des  localités  qui  fait  combattre  le  projet  de 
l’impôt  en  nature:  je  ne  porterai  pas  le  même  juge- 
ment sur  le  motif  qui  l'a  fait  proposer;  mais  j’observerai 
seul» ment  qu’éfant  assez  gcnéialement  connu  que  la 
cor  1 1 ibution  foncière  ne  peut  gu  ères  être  portée  au-delà 
du  cinquième  ou  du  quaft,  sans  nuiie  à la  reproduction, 
celui  cjui  combatijoit  l’impôt  en  nature,  parce  qu’il 
port  roit  pour  lui  la  contribution  foncière  au  quart  ou 
a la  moitié,  seroit  assez  excusable. 

Je  reviens  à la  disproportion  : ede  est  la  même,  et 
elle  peu!  être  encore  beaucoup  plus  marquée  et  ] lus 
choquante  (le  p«i  ticulier  à particulier,  que  de  dépar- 
tement à dépaitement.  Tel  aura,  pour  toute  propriété , 
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des  près,  des  bois,  des  arbres  à fruit,  à qui  l’impôt 
perçu  en  nature  n’enlevera  que  le  neuvième  ou  le 
dixième  de  son  revenu;  tel  autre  n’aura  que  de  mau- 
vaises terres  , à uni  le  même  impôt  arrachera  le  tiers 
et  même  la  moitié  du  sien.  Je  demande  si  un  pareil 
mode  de  répartition  seroit  supportable.  ? 

Aais  ce  qui  en  rendroit  l’injustice  plus  criante,  c est 
quelle  fr apueroit  principalement  sur  le  pauvre  ; oui, 
sur  le  pauvre  : car  il  est  vrai  , et  personne  n ignore 
que  les  sols  les  plus  mauvais  sont  entre  ses  mains  5 que 
ce  n’est  qu’à  force  de  peine  et  de  sueurs  qu’il  les  1er- 
tilise , tandis  que  les  fonds  bien  situés  et  les  plus  favorises 
par  la  nature , et  qui  , par  cette  raison  , ont  une  valeur 
vénale  à laquelle  le  pauvre  ne  peut  atteindre  , sont 
presque  toujours  le  patrimoine  de  l homme  opulem. 

O11  no  s dit  qu’il  n’y  a aucun  mode  de  répartition 
qui  n’entr^me  des  inégalités  5 cela  peut  etre  5 mais  en 
taxant  les  terres  par  évaluation  , eu  egard  a leur  produit 
net,  s’il  y a des  inégalités  choquantes,  edes  11e  viennent 
que  de  l’infidélité  des  déclarations,  de  la  négligence, 
de  l'impéritie  , et  trop  souvent , je  f avoue,  delà  partia- 
lité des  vérificateurs.  A ais  est  il  donc  impossible,  sinon 
d’extirper  entièrement  ces  abus,  au  moins  d en  atténuer 
les  effets?  Au  lieu  qu’en  asrujelissant  les  fonds  de  toutes 
espèces  à une  prédation  uniforme  en  quotité  de  fruits,  la 
«disproportion  est  inhérente  au  mode  meme  de  perception  } 
elie  en  est  inséparable,  et  elle  est  telle,  je  ne  puis  trop 
le  répéter,  que  de  fieux  propriétaires  ayant  un  revenu 
égal  , l’un  ne  paiera  Fini  pot  qu’au  dixième  , tandis 
que  l’autre  le  paiera  au  tiers,  uniquement  parce  que 
leurs  propriétés  sont  de  natures  ou  de  productions  dif- 
férentes. Or , on  ne  me  persuadera  jamais  que  si , dans 
la  répartition  de  l’impôt  par  évaluation  , il  a pu  se  glisser 
des  disproportions  aussi  choquantes , il  ne  soit  pas  aise 
de  les  faire  disparoitre. 

A ais  cette  disproportion  si  choquante,  résultat  néces- 
saire de  [a  perception  en  nature  a un  taux  uniforme  j 
cette  disproportion  si  injuste,  en  ce  qu’elle  grève  parti- 
culièrement le  pauvre,  grève  aussi  particulièrement  les 
plus  mauvais  terreins  , ceux  qui  exigent  le  plus  da 
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•oins  et  d'avances , ceux  dont  la  ctiI'ruMe  a plus  besoin 
d’être  ménagée  et  encouragée.  Et,  dans  un  moment  où 
le  besoin  de  bras  se  fait  sentir , combien  n’est-il  pas 
à craindre  que  l’impôt  en  nature  ne  condamne  ees 
terreins  à l'abandon  et  à la  stérilité  ! 

Sous  ce  rapport , et  sous  beaucoup  d’autres  que  plu- 
sieurs de  mes  collègues  ont  développés  ayant  moi,  je 
croi*  que  l’impôt  en  nature , tel  qu’il  est  proposé , seroit , 
dans  ses  conséquences  , aussi  dangereux  pour  la  chose 
pubbque , qu’il  est  démontré  injuste  dans  son  applica-r 
tion  aux  contribuables  ; et , par  ces  considérations je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  proposé 
par  Dubois-Crancé  au  nom  des  deux  comités. 
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